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ACCORD « PRÉVENTION 

DES RISQUES PSYCHO-SOCIAUX »  
Stress, harcèlement, souffrance au travail…  

Un accord pour prévenir ? 
 

Article L. 4121-1 du Code du travail : « L’employeur prend les mesures nécessaires pour 
assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs ». 
 
Une négociation paritaire sur les Risques Psycho-Sociaux est rendue obligatoire par le Ministère du 
Travail depuis le 8 Décembre 2009 pour les entreprises de plus de 1 000 salariés. Cette demande a donné 
lieu, début 2010, à un classement des entreprises en fonction de l’avancée des négociations, voire de la 
réalisation d’un accord. En ne présentant que l’Observatoire du stress, le e-learning  « harcèlement », et 
quelques autres actions, TOTAL, 1ère entreprise du CAC 40, était placée au niveau intermédiaire : « Peut 
mieux faire » !  

Cette négociation, enfin ouverte à l’UES Amont depuis septembre 2010, répond certes à une obligation 
légale ; mais, dans un contexte de pression au travail que chacun peut ressentir, l’accord doit aussi viser à 
prévenir, et même éviter, les Risques Psycho-Sociaux dans l’entreprise. 

 Que stipule cet accord sur les risques psychosociaux ?  
 Qu’apportera-t-il aux salariés ? 
La rédaction d’un accord sur ce sujet délicat, difficile d’approche des deux côtés de la table de 
négociation, a nécessité six réunions entre la Direction et les Organisations Syndicales. Ont été privilégiés 
dans le résultat final : la sensibilisation de tous les salariés, le dialogue et l’articulation entre les divers 
acteurs dans l’entreprise, leur implication chacun dans leurs prérogatives et compétences. 

Le texte s’appuie sur l’Accord National Interprofessionnel (ANI) « Stress au Travail » signé par les 
partenaires sociaux le 2 Juillet 2008, lequel reprend l’accord-cadre européen signé le 8 octobre 2004, ainsi 
que sur l’ANI du 26 mars 2010 sur le harcèlement et la violence au travail.  

Il s’articule autour des trois axes de prévention : 

 Identifier le risque – Avoir la bonne attitude pour qu’il ne survienne pas : 
1. Sensibilisation de chacun, en particulier du management, par des formations spécifiques et des 

actions de communication. 

2. Maintien de l’observatoire médical du stress et mise en place d’indicateurs liés à l’organisation du 
travail au sein de l’entreprise. 

 Analyser et comprendre les situations à risques :  
1. Consolidation des missions des groupes de travail mis en place au sein des CHSCT et 

identification de leurs moyens d’investigation. 

2. Permettre l’expertise des causes des situations à risques collectifs. 
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 Favoriser le signalement - Traiter les situations avérées : 
1. Permettre à tous les salariés, soit en situation de risque (stress, burning out, harcèlement,…), soit 

témoins d’une telle  situation, de CHOISIR le meilleur interlocuteur : chefs d’établissements, 
médecin du travail, consultantes sociales, hiérarchies, le CHSCT, les représentants du 
personnel… 

2. Affirmer le rôle du CHSCT qui désigne un membre référent spécialement formé. 
3. Mise en place d’une cellule de traitement des risques psychosociaux pour prendre en charge les 

situations signalées de risque « collectif ». Elle sera composée du chef d’établissement, d’un 
médecin du travail, d’un représentant des relations sociales, du secrétaire du CHSCT et du 
référent. En fonction de la situation à traiter, la cellule pourra inclure la participation de personnes 
qualifiées. 

4. Affirmer la responsabilité de l’employeur, représenté par le chef d’établissement, qui assure le 
traitement des situations signalées de risque « individuel » en collaboration avec les personnes 
qualifiées, en particulier le médecin du travail. Le salarié concerné pourra se faire accompagner 
par toute autre personne de son choix parmi les salariés de l’entreprise. Dans le respect de 
l’anonymat, le secrétaire du CHSCT sera informé. 

 CHAQUE SALARIÉ DOIT FAIRE PREUVE DE VIGILANCE1

 Le rôle du SICTAME-UNSA dans ces négociations 

…  

Le SICTAME-UNSA avait alerté dès février 2010 la Direction Générale du Travail et Christophe De 
Margerie pour que l’entreprise Total assure sa responsabilité vis-à-vis de la prévention des risques 
psychosociaux. 

Le SICTAME-UNSA, grâce à son expérience dans les CHSCT de Pau et Paris, a été clairement 
l’Organisation Syndicale qui s’est le plus impliquée dans ces négociations en apportant des idées et 
en faisant évoluer et s’engager la Direction sur plusieurs points : 

• A l’ouverture des négociations, la direction, très « crispée » sur les actions et moyens déjà mis en 
place par elle-même, particulièrement l’observatoire médical du stress, et souhaitant ne considérer 
que les situations dramatiques individuelles a progressivement évolué en concevant une structure de 
prévention qui prend en compte l’importance de l’identification du risque et de l’analyse des 
situations collectives. 

• Cet accord aborde aussi, certes timidement, le point fondamental de  ’incidence de l’organisation et 
de l’environnement de travail sur l’état de stress des salariés. 

 L’avis du SICTAME sur cet accord 

Tenant compte de la nouveauté de ces préoccupations et du manque de recul général sur un tel sujet, les 
négociateurs SICTAME-UNSA estiment que, si cet accord n’est pas satisfaisant à 100%, il permet 
cependant de fixer une méthode de prévention des risques psychosociaux et constitue une amorce 
intéressante qu’il faudra probablement revoir à moyen terme, en mettant à profit l’application pratique qui 
sera faite de l’accord.  
Le texte, applicable dès la signature le 4 Mai 2011 et qui fera l’objet d’actions de communication de la 
part de la Direction, devrait conduire progressivement à une meilleure prévention et une appréciation plus 
efficace des situations de souffrance au travail sous toutes ses formes.  

Le SICTAME-UNSA s’engage en signant cet accord. 

IL RELÈVE ENSUITE DE LA RESPONSABILITÉ DE TOUS 
DE « FAIRE VIVRE » CET ACCORD ! 

 . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . _ . 
 

Le Syndicat, c’est vous ! Pour nous rejoindre ou nous soutenir, retournez ce bulletin au SICTAME-UNSA-TOTAL 
Bureau 4E41 Tour Coupole à Paris (Tél. : 01.47.44.61.71)    -      Bureau F16 CSTJF à Pau (Tél. : 05.59.83.64.83) 

NOM………………   Prénom……………………    Lieu de travail : …………………………    Tél. : ……………………… 
Souhaite rencontrer un responsable du SICTAME                 (ou/et)               Souhaite adhérer au SICTAME-UNSA-TOTAL 

                                                           
1 Attention : aucun signalement anonyme ne sera pris en compte. 
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